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Introduction 

La Loi sur l’accès à l’information (Lois révisées du Canada, chapitre A-1, 1985) a été promulguée 
le 1er juillet 1983. La Loi confère aux citoyens canadiens et aux résidents permanents un droit 
général d’accès à l’information contenue dans les documents du gouvernement fédéral, y compris 
les sociétés d’État, sous réserve de certaines exceptions limitées et bien précises. 

 
Le présent Rapport annuel au Parlement sur l’application de la Loi est préparé et déposé au 
Parlement conformément au paragraphe 94(1) de la Loi et couvre la période du 1er avril 2024 au 
31 mars 2025. 
 
La Corporation de financement d’urgence d’entreprises du Canada (la « CFUEC » ou la 
« Corporation ») est assujettie à la Loi depuis sa constitution le 11 mai 2020. 
 
La Corporation de financement d’urgence d’entreprises du Canada (la « CFUEC ») gère le 
programme Crédit d’urgence pour les grands employeurs (« CUGE »), qui était conçu pour 
fournir un financement provisoire et aider les plus grands employeurs du Canada à se remettre 
des répercussions économiques de la pandémie de COVID-19. Établie en mai 2020, la CFUEC 
est dirigée par un président et chef de la direction. Les employés de la Corporation de 
développement des investissements du Canada (la « CDEV ») offrent des services de gestion à 
la CFUEC dans le cadre d’un accord de services, ainsi que des services-conseils juridiques et 
financiers externes. En mars 2025, la CFUEC a été mandatée par le gouvernement du Canada 
pour établir et administrer le Crédit pour les grandes entreprises touchées par les droits de 
douane (« CGETDD »). Le CGETDD a pour but de fournir une aide en trésorerie à court terme 
sous forme de prêt à terme portant intérêt aux grandes entreprises touchées (ou susceptibles 
d’être touchées) par les nouveaux droits de douane américains et les contre-mesures.   

Structure organisationnelle 

La CFUEC relève du Parlement, par l’entremise du ministre des Finances. 
 
La Corporation a conclu une entente de services avec la CDEV qui prévoit la prestation de 
services liés à l’accès à l’information et à la protection des renseignements personnels 
(« AIPRP ») en vertu de l’article 96 de la Loi. Deux employés à temps plein de la CDEV se 
consacrent à temps partiel à des activités liées à l’accès à l’information et à la protection des 
renseignements personnels (« AIPRP ») pour la CDEV et ses filiales, à l’exclusion de Corporation 
Trans Mountain qui dispose de son propre coordonnateur de l’AIPRP et de son propre personnel. 
Le service de l’AIPRP est composé du coordonnateur de l’AIPRP et d’un analyste. La CDEV fait 
appel à des conseillers juridiques externes et à des consultants indépendants, au besoin. La 
CDEV a actuellement recours aux services d’un expert-conseil indépendant en AIPRP qui 
travaille environ 0,25 ETP et, au besoin, aux services d’un analyste de l’AIPRP.  
 
Des sommaires des demandes faites en vertu de la Loi et traitées sont publiés chaque mois sur 
le Portail du gouvernement ouvert. L’analyste de l’AIPRP est responsable de la rédaction et de 
la publication mensuelles des sommaires des demandes ainsi que des frais de voyage et 
d’accueil. De plus, l’analyste publie en temps opportun les rapports déposés au Parlement 
(comme les rapports annuels ou les sommaires des plans d’entreprise) en respectant les délais 
prévus par la loi. Le chef des finances de la CFUEC examine et approuve les divulgations 
mensuelles de frais de voyage et d’accueil ainsi que les rapports déposés au Parlement avant 
qu’ils ne soient publiés sur le site Web. Le coordonnateur de l’AIPRP examine et approuve les 
sommaires mensuels au titre de la Loi sur l’accès à l’information ainsi que les rapports annuels 
avant leur publication.  
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Pour une ventilation des groupes ou des postes responsables du respect de chaque exigence de 
publication proactive applicable en vertu de la partie 2 de la Loi sur l’accès à l’information, voir la 
section « Publication proactive en vertu de la partie 2 de la Loi », ci-dessous. 

Arrêté sur la délégation 

L’Arrêté sur la délégation (annexe A) est réexaminé chaque année par le chef de l’organisme. Le 
pouvoir d’approuver ou de refuser la communication de renseignements ministériels demandés 
en vertu de la Loi est partagé entre le chef de la direction et le coordonnateur de l’AIPRP. 

Rendement et points saillants du rapport statistique de 2024-2025 

Du 1er avril 2024 au 31 mars 2025, aucune demande officielle n’a été reçue au cours de la 
période considérée, et aucune n’a été reportée de l’exercice précédent. Aucune n’a été reportée 
à la période suivante. 

 

Aucune demande active n’est en suspens pour les périodes précédentes. 

 

Aucune plainte active n’est en suspens depuis les périodes précédentes, et aucune n’a été reçue 
au cours de la période visée par le présent rapport. 

 

Six demandes officielles ont été reçues, et trois ont été réglées au cours de la période 2020-2021. 
Cinq demandes officielles ont été reçues, et sept ont été réglées au cours de la période 2021-
2022. Une demande officielle a été reçue, et deux ont été réglées au cours de la période 2022-
2023. Aucune demande n’a été reçue au cours de la période 2023-2024. Le nombre de 
demandes a tendance à diminuer. 
 
La Corporation n’a reçu aucune demande de consultation de la part d’une autre institution 
fédérale. Aucune demande n’a été reportée de la période précédente.  

Formation et sensibilisation 

La direction de la CDEV rencontre régulièrement le Bureau de l’AIPRP pour discuter de 
demandes et de consultations précises, au besoin. La direction est régulièrement informée de 
l’état d’avancement des dossiers et des exigences en matière de rapports. Les sommaires des 
demandes officielles et informelles liées à l’AIPRP, des consultations et des plaintes pour la 
CDEV et ses filiales sont présentés au conseil d’administration trimestriellement. 
 
Une formation générale sur l’AIPRP est dispensée à tous les nouveaux membres du personnel 
et administrateurs de la CDEV et de ses filiales. Les séances comportent deux parties, la 
première étant une séance d’information générale et la seconde une séance d’information 
approfondie ciblant principalement les bureaux de première responsabilité. 
 
Des séances d’information informelles et des séances individuelles sont prévues, au besoin. 
L’équipe de direction est informée par courriel dès la réception d’une nouvelle demande. 

Politiques, lignes directrices, procédures et initiatives 

La CFUEC a adopté de nombreuses politiques, lignes directrices et procédures de la CDEV au 
cours de sa première année de fonctionnement. Aucune modification n’a été apportée aux 
politiques, lignes directrices, procédures ou technologies relatives à la Loi au cours de la période 
visée par le rapport. 
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Publication proactive en vertu de la partie 2 de la Loi 

La CFUEC est une société d’État non mandataire et est soumise à la Loi sur la gestion des 
finances publiques (la « LGFP »), mais n’est pas assujettie aux dispositions de la Loi de l’impôt 
sur le revenu. Bien que la CFUEC soit une filiale en propriété exclusive de la CDEV, elle n’est 
pas consolidée au sein de la CDEV, car la CDEV n’est pas réputée avoir le contrôle de CFUEC. 
 
La CDEV est une société d’État mandataire inscrite à la partie II de l’annexe III de la Loi sur la 
gestion des finances publiques. La CDEV est assujettie aux exigences de publication proactive 
en vertu des articles 82, 83 et 84 de la Loi. Les frais de voyage et d’accueil sont publiés dans les 
30 jours suivant la fin du mois de leur remboursement, et les rapports déposés au Parlement sont 
publiés dans les 30 jours suivant leur dépôt. Les renseignements relatifs aux voyages et à 
l’accueil sont publiés sur le site Web de la CDEV (https://cdev.gc.ca/fr/dossiers/), et les rapports 
déposés au Parlement sont publiés sur le site Web de la CFUEC (https://www.ceefc-
cfuec.ca/fr/home-fr/).  
 
Au cours de la période visée, l’institution a publié l’intégralité des publications proactives requises 
dans les délais prévus par la loi. 
 
Les sommaires mensuels des demandes traitées en vertu de la Loi sont publiés sur le site Web 
du gouvernement ouvert (https://ouvert.canada.ca/fr/search/ati) conformément aux délais prévus 
par la loi. 
 
La CDEV fait le suivi régulier des frais de voyage et d’accueil pour assurer une préparation juste 
de la divulgation proactive. 
 
Voici les exigences législatives auxquelles la CDEV est assujettie : 
 

Exigence prévue 
par la Loi 

Article 
de la 

Loi 

Calendrier de 
publication 

Cette 
exigence 
s’applique-t-
elle à votre 
institution? 
(O/N) 

Groupes ou 
postes internes 
responsables du 
respect de 

l’exigence 

Pourcentage 
des 
publications 
proactives 
exigées 
publiées 
dans les 
délais prévus 

par la loi* 

Lien vers la 
page Web de la 
publication** 

S’appliquent à toutes les institutions fédérales telles que définies à l’article 3 de la Loi sur l’accès à l’information 

Dépenses 
afférentes aux 

déplacements 

82 Dans les 30 jours 
suivant la fin du mois 

de remboursement 

Oui Chef des 
finances; 
gestionnaire, 
exploitation et 
technologies de 
l’information; 
adjoint 
administratif 

100 % https://cdev.gc.c
a/fr/dossiers/  

Frais d’accueil 83 Dans les 30 jours 
suivant la fin du mois 
de remboursement 

Oui Chef des 
finances; 
gestionnaire, 
exploitation et 
technologies de 
l’information; 
adjoint 
administratif 

100 % https://cdev.gc.c
a/fr/dossiers/  

https://www.ceefc-cfuec.ca/fr/home-fr/
https://www.ceefc-cfuec.ca/fr/home-fr/
https://ouvert.canada.ca/fr/search/ati
https://cdev.gc.ca/fr/dossiers/
https://cdev.gc.ca/fr/dossiers/
https://cdev.gc.ca/fr/dossiers/
https://cdev.gc.ca/fr/dossiers/
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Rapports 
déposés au 

Parlement 

84 Dans les 30 jours 
suivant le dépôt 

Oui Vice-président et 
chef des 
communications; 
analyste des 
communications 
et des affaires 

publiques 

100 % https://ceefc-
cfuec.ca/fr/les-
etats-financiers-
intermediaires/; 
https://ceefc-
cfuec.ca/fr/rappo
rts-annuels/; 
https://ceefc-
cfuec.ca/fr/resu
mes-du-plan-

dactivite/  

S’appliquent aux entités publiques ou ministères, organismes et autres entités assujettis à la Loi et mentionnés aux 

annexes I, I.1 ou II de la Loi sur la gestion des finances publiques 

Contrats d’une 
valeur de plus de 
10 000 $ 

86 Trimestres 1 à 3 : 
Dans les 30 jours 
suivant la fin du 
trimestre 

Quatrième trimestre : 
Dans les 60 jours 
suivant la fin du 
trimestre 

Non S.O. S.O. S.O. 

Subventions et 
contributions 
d’une valeur de 
plus de 25 000 $ 

87 Dans les 30 jours 
suivant la fin du 

trimestre 

Non S.O. S.O. S.O. 

Ensembles de 
documents 
d’information 
préparés à 
l’intention des 
administrateurs 
généraux 
nouveaux ou 
entrants, ou 
équivalents 

88a) Dans les 120 jours 
suivant la nomination 

Non S.O. S.O. S.O. 

Titres et numéros 
de référence des 
notes 
d’information 
préparées pour 
un administrateur 
général ou 
équivalent, qui 
sont reçues par 

son bureau 

88b) Dans les 30 jours 
suivant la fin du mois 
de réception 

Non S.O. S.O. S.O. 

Ensembles de 
documents 
d’information 
préparés à 
l’intention d’un 
administrateur 
général ou 
équivalent en vue 
d’une 
comparution 
devant un comité 
parlementaire 

88c) Dans les 120 jours 
suivant la 
comparution 

 

Non S.O. S.O. S.O. 

https://ceefc-cfuec.ca/fr/les-etats-financiers-intermediaires/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/les-etats-financiers-intermediaires/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/les-etats-financiers-intermediaires/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/les-etats-financiers-intermediaires/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/rapports-annuels/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/rapports-annuels/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/rapports-annuels/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/resumes-du-plan-dactivite/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/resumes-du-plan-dactivite/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/resumes-du-plan-dactivite/
https://ceefc-cfuec.ca/fr/resumes-du-plan-dactivite/
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S’applique aux institutions fédérales qui sont des ministères mentionnés à l’annexe I de la Loi sur la gestion des 
finances publiques ou des secteurs de l’administration publique centrale figurant à l’annexe IV de cette Loi (c’est-à-dire 

les institutions fédérales dont le Conseil du Trésor est l’employeur) 

Reclassification 

des postes 
85 Dans les 30 jours 

suivant la fin du 
trimestre 

Non S.O. S.O. S.O. 

S’appliquent aux bureaux de ministre (donc à toute institution qui effectue une publication proactive pour le compte du 
bureau d’un ministre) 

Ensembles de 
documents 
d’information 
préparés par une 
institution 
fédérale à 
l’intention des 
nouveaux 
ministres ou les 
ministres entrants 

74a) 

 

Dans les 120 jours 
suivant la nomination 

Non S.O. S.O. S.O. 

Titres et numéros 
de référence des 
notes 
d’information 
préparées par 
une institution 
fédérale pour le 
ministre et reçues 
par son bureau 

74b) Dans les 30 jours 
suivant la fin du mois 
de réception 

Non S.O. S.O. S.O. 

Ensembles des 
notes pour la 
période des 
questions 
préparées par 
une institution 
fédérale à 
l’intention du 
ministre et en 
usage lors du 
dernier jour de 
séance de la 
Chambre des 
communes en 
juin et en 
décembre 

74c) Dans les 30 jours 
suivant le dernier 
jour de séance de la 
Chambre des 
communes en juin et 
décembre 

Non S.O. S.O. S.O. 

Ensembles de 
documents 
préparés par une 
institution 
fédérale à 
l’intention du 
ministre en vue 
d’une 
comparution 
devant un comité 
parlementaire 

74d) Dans les 120 jours 
suivant la 
comparution 

Non S.O. S.O. S.O. 

Dépenses 
afférentes aux 
déplacements 

75 Dans les 30 jours 
suivant la fin du mois 
de remboursement 

Non S.O. S.O. S.O. 
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Frais d’accueil 76 Dans les 30 jours 
suivant la fin du mois 

de remboursement 

Non S.O. S.O. S.O. 

Contrats d’une 
valeur de plus de 
10 000 $ 

77 Trimestres 1 à 3 : 
Dans les 30 jours 
suivant la fin du 
trimestre 

Quatrième trimestre : 
Dans les 60 jours 
suivant la fin du 
trimestre 

Non S.O. S.O. S.O. 

Dépenses des 
bureaux de 

ministre 

Remarque : Ce 
rapport consolidé 
est actuellement 
publié par le 
Secrétariat du 
Conseil du Trésor 
au nom de toutes 
les institutions. 

78 Dans les 120 jours 
suivant la fin de 

l’exercice financier 

Non S.O. S.O. S.O. 

Initiatives et projets visant à améliorer l’accès à l’information 

En plus des méthodes traditionnelles de réception des demandes, comme le courrier physique et 
le courrier électronique, la CDEV utilise l’application Outils de gestion de l’AIPRP en ligne (OGAL) 
pour recueillir les demandes du public. 
 
La CDEV utilise le logiciel de gestion des cas et de caviardage AccessPro, selon les besoins, 
pour traiter les demandes et caviarder les documents. 
 
Le site Web de la CDEV contient une section consacrée à l’AIPRP, où les particuliers peuvent en 
apprendre davantage sur les activités de la CDEV et faire une demande de renseignements. Le 
site Web de la CDEV a été mis à jour pour répondre aux exigences d’accessibilité. 

Sommaire des questions clés et des mesures prises à la suite de plaintes  

Aucune plainte n’a été déposée auprès du Commissaire à l’information du Canada contre la 
Société en 2024-2025, et il n’y a pas de plainte active en suspens pour les périodes précédentes.  

Suivi de conformité 

Les demandes en suspens sont examinées régulièrement afin de veiller à ce que les dossiers 
soient à jour et que les délais de traitement soient respectés. Le service de l’AIPRP tient des 
réunions hebdomadaires pour veiller à ce que tous les dossiers soient traités de manière efficace, 
rapidement et conformément à la Loi. 
 
Le Bureau de l’AIPRP utilise des outils de suivi des dossiers et des rappels de calendrier. Les 
dossiers sont conservés et mis à jour afin de s’assurer que toutes les demandes sont suivies et 
que leurs dates limites et prorogations sont respectées avec précision. Les demandes sont 
examinées afin de déterminer si des consultations sont nécessaires et si elles ont lieu uniquement 
en cas de besoin. Le service de l’AIPRP accède à l’application OGAL tous les lundis et vendredis 
pour veiller à ce que toutes les nouvelles demandes aient été notées et prises en compte. 
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L’exactitude des sommaires des demandes traitées en vertu de la Loi qui sont publiés chaque 
mois sur le Portail du gouvernement ouvert fait l’objet d’une vérification avant et après leur 
publication. En cas de divergence, les corrections pertinentes sont apportées. Les particuliers 
peuvent également soumettre des demandes informelles de nouvelle divulgation de demandes 
antérieures faites en vertu de la Loi en utilisant le Portail du gouvernement ouvert. La CDEV les 
ajoute à un calendrier de suivi dès leur réception. 
 
La divulgation proactive des frais de voyage et d’accueil de la haute direction de la CDEV et de 
ses filiales est passée en revue et, une fois l’exactitude vérifiée, est publiée chaque mois sur le 
site Web de la CDEV.
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Annexe A – Arrêté sur la délégation en vertu de la Loi sur l’accès à l’information 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



   

 

11 
 

 
 
 
 
 
 



   

 

12 
 

 
 
 
 
 



   

 

13 
 

 
 
 


